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Synthèse de la Matinale RPS QVT du Var – 25 novembre 2022 à l’amphithéâtre 

de l’E2C à La Garde 

« Nouvelles mesures de prévention : les progrès apportés par la Loi 
Santé au Travail au service de la performance dans l’entreprise » 

 

Les obligations et les moyens en termes de prévention des risques professionnels évoluent.  

Quels sont les principaux changements ? Quels sont les acteurs concernés ? Quel rôle et place pour chacun d’entre 
eux ? Comment mettre en place une démarche de prévention des risques, en plaçant l’organisation du travail au 
cœur de cette évaluation ? Quels sont les méthodes et outils adaptés ? Quels bénéfices peut-on espérer en termes 
de performances économique et sociale ? 

Les participants de la Matinale ont abordé ces questions à partir de leurs apports et témoignages. Cette synthèse 
rend compte des principaux aspects traités. Elle est complétée par les supports présentés par les participants. 

 

Mots d’ouverture. 

o Alain TESTOT, Directeur Départemental Adjoint de la DDETS du Var. 

Alain Testot ouvre la Matinale en faisant des liens entre les divers éléments nouveaux apportés par la Loi du 2 août 
2021 et la prévention des risques psychosociaux. Il remarque que l’on dit toujours que les RPS sont un « sujet 
fédérateur » et rappelle qu’au niveau local, les institutions et partenaires sociaux, membres du Comité RPS QVT, 
s’attachent à se réunir autour de la thématique des RPS, qui leur semble importante en termes d’accidentologie et 
de conditions de travail. 

      

Les essentiels de la Loi Santé au Travail du 2 août 2021.  
o Sandrine MOCAER, Ingénieur de Prévention, DREETS PACA 

Sandrine Mocaer a tout d’abord rappelé les origines de la réforme et ses essentiels, précisant qu’elle vise 
notamment à améliorer la coordination des acteurs intervenant sur les conditions de travail et la prévention des 
risques, et à mettre la culture de prévention au centre du système, plutôt que celle de la réparation. Elle précise que 
la loi s’appliquera graduellement (dans son support de présentation figure un lien internet pour l’échéancier 
d’entrée en vigueur). 

Les évolutions concernant le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) sont abordées. 
L’organisation du travail prend une place plus importante dans l’évaluation. La traçabilité collective des expositions 
des salariés constitue également une nouveauté.  
Pour que le DUERP devienne un véritable outil de prévention, donnant lieu a des actions concrètes, le programme 
annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail (PAPRIPACT) doit être 
désormais mis en œuvre avec une démarche de projet (avec un calendrier, définition des coûts, indication des 
personnes ressources à mobiliser…). 
Sandrine Mocaer commente le rôle des différents acteurs qui devront être associés à l’évaluation des risques 
professionnels, en indiquant notamment le « salarié compétent » en charge de s’occuper des activités de protection 
et de prévention des risques professionnels de l’entreprise, acteur mal connu des entreprises, mais dont la 
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désignation est obligatoire. Elle rappelle qu’à défaut de disposer en interne de ce salarié compétent, l’employeur 
peut faire appel à un IPRP (figurant dans une liste publiée sur le site de la DREETS PACA). Sur le rôle des branches 
professionnelles, elle indique leur participation à l’élaboration des outils OiRA (présentés également lors de la 
Matinale). 
Les obligations de mise à jour du DUERP sont indiquées, en précisant quelques cas bien actuels « d’aménagements 
importants », comme des changements technologiques, aménagements des espaces et des horaires en lien avec la 
mise en place du télétravail. La question de la conservation des documents est précisée : aujourd’hui les versions 
successives doivent être conservées à minima pendant 40 ans. 

D’autres nouveautés en termes de prévention, introduites par la Loi ont été également abordées.  
La formation en santé, sécurité et conditions de travail pour les élus du CSE doit être de 5 jours pour un premier 
mandat, et de 3 jours lors d’un renouvellement. Cette formation est aussi obligatoire pour le « salarié compétent ». 
Sandrine Mocaer précise que la possibilité de prise en charge de cette formation par les OPCO pour les petites 
entreprises est en cours de réflexion.  
Pour renforcer la prévention du risque de désinsertion, de nouvelles mesures ont été mises en place, comme le 
rendez-vous de liaison et l’ouverture des CRPE aux salariés considérés inaptes ou à risque de désinsertion par le 
médecin du travail. 

 

Table Ronde autour d’une Démarche de diagnostic et de prévention des RPS 

o Stéphane ASCHERI – Directeur adjoint Décathlon La Garde 

o Christophe LEVIER – Représentant du Personnel Décathlon La Garde 

o Sylvie TAILHANDIER – DDETS 83 

o Virginie SERRIERE – CARSAT SE 

o Florence NESA – CARSAT SE 

La table ronde, animée par Marc JOURDAN, a réuni des acteurs de l’entreprise et des acteurs externes qui ont 
présenté, en quatre temps, la mise en place de la démarche de diagnostic et de prévention des RPS au sein du 
magasin Décathlon La Garde. 

Premier temps : en quoi l’entreprise est-elle concernée par les RPS ? 

Sylvie Tailhandier, Inspectrice du Travail, retrace l’historique de la situation jusqu’à ce qu’on amène l’entreprise à 
entamer une démarche et à travailler autrement sur la prévention, en septembre 2021.  
Elle rappelle la période COVID, où les salariés ont été confrontés à une agressivité anormale de la clientèle, à un 
manque d’organisation dans les rayons, à une polyvalence accrue et une augmentation de la charge de travail. Sans 
un véritable accompagnement, l’épuisement est constaté et donne lieu à un signalement DGI. En parallèle, le Service 
de Santé au Travail (AIST 83) donne aussi l’alerte.  
Suite aux signalements, l’entreprise n’est pas restée inactive. Ils tentaient des choses, mais sans succès.  
L’inspectrice a procédé à un travail d’examen des différents indicateurs et documents internes (signalements, 
DUERP…) et constate que les RPS étaient une réalité. Une réunion a été tenue au cours de laquelle il a été décidé 
qu’une évaluation approfondie devait être mise en place pour faire évoluer la situation. 

Virginie Serriere indique que la CARSAT est intervenue en parallèle, car l’établissement était ciblé par le Programme 
TMS Pros. Des indicateurs de 2016, 17 et 18 alertaient (beaucoup de jours d’arrêt liés aux lombalgies et aux risques 
biomécaniques ont été constatés), et en 2020 et 21, des maladies professionnelles ont été reconnues. Une 
démarche de prévention primaire des troubles musculosquelettiques (TMS) démarre donc en parallèle, en 
septembre 2021. 

Stéphane Ascheri précise quelques caractéristiques de Décathlon La Garde, « un magasin qui n’est pas comme les 
autres » : parmi les « top 10 » en termes de chiffres d’affaires en France, il présente un effectif avec une des 
anciennetés les plus importantes. Il indique également que le magasin a connu deux déménagements. 

Pour conclure ce premier temps, Florence Nesa fait un focus sur l’évaluation des RPS, un risque qu’il faut évaluer 
comme les autres risques professionnels. Elle précise que lorsqu’on parle des RPS, on a l’impression qu’il faut être un 
expert pour les aborder. Elle indique qu’on a à disposition des outils et des références qui permettent de repérer de 
quoi on parle (comme les brochures de l’INRS, par exemple, présentés lors de la Matinale).  
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Elle cite les facteurs mis en évidence par M. Gollac : les violences, la charge de travail, les conflits de valeur (p. ex., 
être empêché de faire un travail de qualité), la gestion émotionnelle (lien avec une clientèle agressive), et la 
précarité et soutenabilité du travail. 
Elle précise aussi les indicateurs qu’il faut suivre : l’absentéisme, le turn-over (dont il faut analyser finement les 
motifs), les mails envoyés hors temps de travail, le travail en « temps masqué ». 

Deuxième temps :  par quoi commencer ?  

Sylvie Tailhandier rappelle que les RPS sont un risque et doivent être traités comme tel : on doit les évaluer et mettre 
en place des mesures, idéalement visant la suppression du risque. Mais il s’agit d’un risque que touche à l’humain, 
donc il peut être peu palpable. Elle précise qu’elle souhaitait insuffler une démarche qui soit propre à 
l’établissement, avec ou sans l’aide de acteurs externes. Pour cela, il était important que le dialogue social soit serein 
et que des conditions de confidentialité soient garanties pour libérer la parole. 

Virginie Serriere précise que la CARSAT, venue pour les TMS, a proposé une démarche avec la mise en place d’un 
Comité de Pilotage (COPIL) qui soit en capacité d’aborder à la fois les TMS et les RPS, le lien entre ces deux groupes 
de risque étant une réalité. 

La décision est donc prise par le COPIL : s’appuyer sur le pré-diagnostic de l’AIST 83, faire appel à une compétence 
externe en termes de RPS, sans oublier de faire le lien entre RPS et TMS.  

La direction n’était pas habituée à une telle attente de la part des institutions. Une vraie prise de conscience a eu lieu 
lors de la réunion de décembre 2021. La première étape consistait à apaiser le dialogue social, avec l’aide des 
institutions, et la constitution du COPIL a été un moment clé. Il remarque également que la prévention des risques 
professionnels, à la base, n’est pas son métier, qui consiste surtout à chercher des parts de marché et à développer 
des compétences. Pour lui l’enjeu était donc de faire des attentes des institutions une force de leur magasin. 

Christophe Levier complète en précisant que dans le COPIL, les représentants du personnel ont été intégrés, mais 
aussi des salariés. Il fait le lien avec l’enquête menée par l’AIST 83 qui avait mis en évidence que les salariés 
attendaient de l’écoute de la part de la Direction. Donner aux salariés la possibilité de s’exprimer dans le cadre du 
COPIL était une nouveauté, qui finalement a été bien accueillie par la Direction. Les salariés étaient conscients qu’on 
n’allait pas tout résoudre d’un coup, ils étaient patients, mais ils voyaient que « ça avançait ». 

Pour synthétiser ce deuxième temps Florence Nesa énumère les conditions sociales à réunir pour la mise en place de 
la démarche : 

1- La réunion fondatrice qui permet l’expression d’une prise de conscience et d’un consensus sur l’existence du 
risque et de la nécessité d’une démarche de prévention à mettre en place. Les RPS peuvent renforcer et 
cristalliser des problématiques de charge de travail ou de dialogue social s’il n’y a pas un consensus. 

2- La formation des acteurs pour qu’ils puissent partager un même vocabulaire. 

3- La protection de la parole, pour qu’on puisse aborder sereinement le travail réel et les « astuces » employées 
pour faire face aux difficultés, qui ne sont pas toujours en concordance avec le travail prescrit. 

4- La formalisation d’une lettre de cadrage définissant les objectifs, les acteurs, le périmètre, les moyens du projet. 

Troisième temps :  comment agir ? 

Stéphane Ascheri précise qu’ils ont souhaité être accompagnés par un cabinet externe, et qu’ils ont fait le choix 
d’une consultante membre du réseau i3R PACA, proposant des méthodes pédagogiques et d’intervention 
innovantes. 
En interne, la mobilisation des acteurs s’est concrétisée par le choix de collaborateurs engagés, qui pouvaient être 
force de proposition, et qui étaient confrontés aux RPS et aux TMS. D’autre part il fallait se donner les moyens pour 
que cela se concrétise, en libérant les personnes de leur activité pour qu’ils puissent participer (8 réunions de COPIL 
pendant un an, d’une durée de 4 heures chacune, facteur de charge de travail…). Dès le début de l’année, toutes les 
réunions ont été planifiées. Pour mobiliser l’intelligence collective il faut avoir le temps de se poser. Une 
organisation a dû être mise en place, les responsables de rayon ont été sensibilisés pour s’organiser de façon à ce 
que les salariés puissent se libérer. Ils pouvaient recruter si nécessaire, d’où l’importance de planifier les réunions à 
l’avance pour rendre possible l’organisation. 
La consultante a formé les membres du COPIL aux RPS (2 jours) et a entendu 80 collaborateurs lors d’entretiens 
individuels ou collectifs. Elle a également accompagné l’entreprise dans les prises de décision. 
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En septembre 2022 le diagnostic a été présenté au COPIL et a été unanimement partagé. Trois thématiques de 
travail sont ressorties : la charge de travail, la reconnaissance et la collaboration responsables / management. 

Christophe Levier remarque que le COPIL fonctionne bien, ses membres arrivent à tendre vers le consensus, chose à 
laquelle ils ne s’attendaient pas au début.  
Tous ont apprécié aussi travail à la consultante avec une écoute sans jugement. Il évoque la temporalité de la 
démarche, centrée d’abord sur l’analyse, précisant qu’avant ils étaient plutôt habitués à vouloir trouver des 
solutions rapides. 
Il remarque aussi que les acteurs internes se sont mis d’accord pour sensibiliser tout nouveau cadre qui arrive dans 
le magasin aux RPS et à l’histoire du magasin, pour que la prévention des risques passe aussi par les managers. 
Concernant les TMS, il indique que l’entreprise n’a pas su gérer la question du vieillissement de la population, les 
gestes ont usé les salariés. Ces derniers ont pris conscience que même le geste de mettre un maillot en rayon 
pouvait représenter un risque. Il est donc important de se dire « qu’on ne sait pas faire » et de suivre le Parcours 
TMS Pros. 

Virginie Serriere précise qu’au moment de la restitution, le lien entre TMS et RPS est devenu évident lorsqu’on parle 
de la charge de travail. Il faut chercher dans l’organisation du travail les moments où apparaissent les causes de la 
charge de travail. Elle explique que l’ergonome de l’AIST 83 a été mobilisé pour analyser une situation de réception 
de marchandises. Son analyse, qui est en cours, viendra alimenter le plan d’actions RPS. 

Florence Nesa explique ce qu’est le réseau i3R PACA : un réseau de consultants intervenant sur les risques 
psychosociaux. Les membres sont référencés par les institutions de la prévention : DREETS, CARSAT, ARACT, MSA. 
L’appartenance au réseau est un gage de garantie de respect d’un référentiel méthodologique et déontologique. La 
liste des consultants référencés est disponible sur les sites des institutions. 

Quatrième temps : quels résultats ? 

Stéphane Ascheri remarque qu’il est encore difficile de parler de résultats, car il n’y a pas encore de plan d’actions. Il 
indique néanmoins que le dialogue social s’est beaucoup apaisé, que toute décision est prise dans le dialogue. En 
termes d’indicateurs, il annonce du factuel : cette année les accidents du travail ont été divisés par deux. 

Christophe Levier ajoute quelques éléments concernant le dialogue social, qui dépends aussi de la Direction. Le turn-
over des Directeurs est un enjeu important et les salariés ont manifesté de l’inquiétude sur ce qui va se passer le jour 
où l’actuel Directeur ne sera plus là. Faire perdurer le COPIL est une solution pour garantir la pérennisation de la 
démarche. 

La question de la mise à jour du DUERP à partir des résultats du diagnostic a été abordée. Le directeur et le 
représentant du personnel remarquent la difficulté d’intégrer certains risques dans l’outil, qui est un applicatif fourni 
nationalement. En attendant de pouvoir faire évoluer l’applicatif, direction et représentants du personnel se sont 
mis d’accord pour rajouter des annexes. 

 

Présentation des outils OiRA et Faire le point. 

o Sandrine MOCAER – DREETS PACA 

o Florence NESA – CARSAT SE 

Les outils OiRA (outils pour l’évaluation des risques en ligne – approches par métier / secteur d’activité) et Faire le 
point (outils d’évaluation des risques psychosociaux en ligne) ont été présentés. 

Au-delà de la présentation des aspects pratiques (voir support de présentation de la matinale et document « Outils 
recommandés par le Comité RPS QVT du 83 »), Sandrine Mocaer et Florence Nesa ont attiré l’attention sur le fait que 
ces outils ont été conçus pour favoriser la mise en place de démarches paritaires, en associant en amont les 
représentants de la direction et des salariés, ainsi que les salariés eux-mêmes. 

 

Questions et débat 

Un débat avec les participants de la table ronde a eu lieu.  
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A la question « Est-ce que vous allez ‘oser’ présenter le travail réalisé à la Direction Nationale », le Directeur a 
répondu qu’une personne à Décathlon France a été nommée sur le sujet RPS, et qu’ils rattrapent leur temps de 
retard sur ce sujet.  
Le représentant du personnel indique qu’il remonte ces difficultés depuis 18 ans. Ils ont déjà demandé une réunion 
sur le sujet et remarque que la politique managériale qui a fait la force de l’entreprise doit être remise en question.  
Il remarque qu’il ne faut pas relâcher la vigilance sur les questions de QVTC. Le magasin de La Garde a été le premier 
à installer une salle de repos pour le personnel. Lors du déménagement, la salle de repos avait disparu du plan du 
futur magasin. Aujourd’hui on voit que ce concept se démultiplie sur d’autres magasins. Pour lui, la « génération z » 
arrivera à remettre en question les choses, car pour elle le salaire est important, mais les conditions de travail le sont 
aussi. 

On demande à l’Inspectrice du travail si « ses vœux ont été exaucés ». Pour celle-ci, la démarche, qui sera également 
présentée au CSE Régional, a été bien engagée. Elle est en attente du plan d’actions et veillera à sa pérennité. 
La contrôleuse de la CARSAT ajoute que l’engagement est déjà un pas important, et que les conditions semblent 
réunies pour qu’on arrive au plan d’actions. Sur ce dernier, elle précise qu’il sera important d’identifier les marges de 
manœuvre qui peuvent être décidées au niveau de l’établissement pour le mettre en œuvre.  

 

Conclusion de la Matinale 
o Laurent ROBERT – Fédération du BTP du Var 

Laurent Robert rappelle l’importance des progrès de la loi Santé au Travail, en faisant le lien avec le secteur qu’il 
représente, celui du bâtiment et travaux publiques, où les problématiques de désinsertion professionnelle sont un 
vrai enjeu.  

Il remarque l’importance de la démarche d’évaluation des risques professionnels et indique qu’au-delà des outils 
présentés lors de la Matinale, il existe aussi ceux proposés par l’OPPBTP : le DU Prem’s pour les petites entreprises 
artisanales et le DU Plus pour les entreprises qui sont déjà engagées dans une démarche de prévention, conçus dans 
une logique d’adaptation de la démarche aux métiers du BTP. 

En conclusion, il rappelle une phrase de Henri Ford, une personnalité « controversée » dans le monde du travail, 
mais qui illustre bien le témoignage de l’entreprise : « Se réunir est un début, rester ensemble est un progrès, 
travailler ensemble est la réussite ». 

 

 

La Matinale a été organisée par le Comité RPS-QVT 83, avec l’appui du Cabinet ANALUSIS. Le comité réunit les partenaires 
sociaux du département et les institutions de prévention, sous l’égide des services du Ministère du Travail (DREETS/DDETS), 
pour œuvrer à la prévention des risques psychosociaux (RPS) et à la promotion de la qualité de vie au travail (QVT). 
Membres du Comité RPS 83 : DDETS du Var, UPV, U2P, CARSAT SE, AIST83, Aract PACA, UD CGT, UD CFTC, UD FO, UD CFDT, UD CFE-CGC, CMAR-DT83, MSA Provence Azur, CAPEB83 et FBTP83 

                 


